
Rédecoupage cantonal : le difficile pari de la parité
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(hors Paris)

Guadeloupe 40
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Mayotte 19

2 068 cantons
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repose sur
des critères

démographiques
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Divers gauche
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3 971 conseillers
généraux
1 par canton

La Guyane et la Martinique
ne sont pas concernées par la réforme

4 136 conseillers
départementaux
2 par canton, un homme et une femme

france

C
’est la fin d’une époque,
d’une topographie de la
France«duseigleetdelachâ-

taigne» héritée de la Constitution
du 5fructidor anIII. Depuis 1801,
date à laquelle ont été tracées les
limites des cantons, aucun remo-
delage général n’a été effectué,
mêmesidesaménagementsponc-
tuels ont été apportés.

Alors, quand, d’un coup, c’est
toute la carte des cantons qui est
redessinée, leur nombre pratique-
ment divisé par deux, en tenant
compte des évolutions démogra-
phiques, le tonnerre gronde dans
les assemblées départementales.
Quand, en sus, dans ces mâles
assemblées où seul un conseiller
surseptestunefemme,ilvafalloir
céder à ces dernières lamoitié des
sièges, ce n’est plus le tonnerre,
c’est larévolution.Lesensdusacri-
fice a des limites, les résistances
sont infinies.

Après la promulgation de la loi
du 17mai 2013 qui a instauré un
scrutin binominal paritaire – cha-
que canton élit désormais deux
conseillers,unhommeetunefem-
me – pour les élections départe-
mentales arrive le temps du redé-
coupagepuisque cemodede scru-
tin inédit s’est doublé du passage
de 3971 à 2068cantons pour les
départements concernés. Aux
manettes, le ministère de l’inté-
rieur, auquel l’opposition a d’ores
etdéjàdécernéles«ciseauxd’ordu
tripatouillage». L’hommede l’om-
bre, le «découpeur en chef», c’est
Yves Colmou, le conseiller politi-
que de Manuel Valls. Discrète-
ment, depuis des semaines, des
mois, il consulte, reçoit les élus de
droite commede gauchequi vien-
nent plaider leur cause, défendre
leur territoire, éviter tant bienque
mal d’être sacrifiés sur l’autel du
rééquilibragedémographique.

Inévitablement, dans une opé-
ration de cette ampleur, les soup-
çons de charcutage électoral à des
fins politiques sont légion. Dans
leuractuelle configuration, lagau-
che préside, depuis 2011, 58dépar-

tements contre 42 pour la droite
(hors Paris). La diminution du
nombre de cantons va considéra-
blement renforcer le poids des
zones urbaines par rapport aux
zonesrurales.Lesélusdesdéparte-
ments les plus ruraux s’insurgent.
François Sauvadet, président
(UDI) de la Côte-d’Or, a pris la tête
decette croisadecontre le«sacrifi-
ce de la ruralité». Le site Touche
pas àmon canton et à nos campa-
gnes répertorie méticuleusement
les mouvements des forces rebel-
lesquisedressentpourfairebarra-

ge au «plus grand tripatouillage
de l’histoire de la VeRépublique»,
selonM.Sauvadet. «Franchement,
à côté, Charles Pasqua, c’est un
enfantde chœur», s’offusque-t-il.

Le ministère de l’intérieur, lui,
s’abrite derrière les stricts critères
démographiques dont le Conseil
constitutionnel a fait jurispru-
dence : dans un même départe-
ment,lapopulationd’uncantonne
peut s’écarter de plus ou moins
20%delamoyennedépartementa-
le. Fini les écarts de 1 à 47 comme
dans l’Hérault. Terminé cette géo-
graphie figée ignorant les évolu-
tions démographiques qui avait
aboutiàceque,dansplusdelamoi-
tié des départements, les écarts de
populationsoientsupérieursàdix.

Fin 2013, le ministère de l’inté-
rieur a adressé aux 98départe-
ments concernés par la réforme
(Guyane, Martinique et Paris en
sontexclus) lesprojetsderedécou-
page pour avis. A ce jour, 94 d’en-
tre eux se sont déjà prononcés : la
majorité d’entre eux a émis un
avisnégatif.Pasmoinsde54dépar-
tements ont rejeté le projet de

découpage qui leur était soumis:
tous les départementsoù la droite
estmajoritaire–à l’exceptionde la
Haute-Loire –, mais aussi plu-
sieurs départements de gauche,
dont–cen’estpaslemoinssymbo-
lique–laCorrèze.OuencorelaNiè-
vre.

«Cen’estpasunesurprise,relati-
viseM.Colmou.Onsavaitbienque
la réformene serait pas facile à fai-
re passer. Les conseillers généraux
hommes ont du mal à passer à la
parité. Et puis, parfois, il y ades rai-
sons politiques.» Dans plusieurs
départements de gauche, les dis-
sensions internesà lamajoritéont
conduit au rejet, soit parce que le
PCF s’est dissocié, comme dans
l’Aisne, l’Eure ou la Seine-Saint-

Denis, soit en raison des divisions
entre le PS et le PRG, comme dans
le Tarn-et-Garonne ou les Hautes-
Pyrénées. Au total, 13 départe-
mentsdegaucheontvotécontrele
projet de redécoupage. L’Allier, les
Bouches-du-Rhône, le Rhône et la
Seine-Maritime doivent encore se
prononcer.

Pour l’opposition, cettemajori-
té de rejets sonne comme «un
désaveudes territoires». M.Sauva-
detn’endémordpas. «Les cantons
ont été redécoupés à des fins uni-
quement électoralistes, estime le
députédelaCôte-d’Or,quis’apprê-
te à publier un «livre noir». Tout
cela s’est fait sans concertation.
C’est la première fois qu’on redessi-
nel’ensembleduterritoire.Atout le

moins, onaurait attenduqu’il y ait
un dialogue républicain. On voit
bien l’objectif. Si c’est ça la Républi-
que vertueuse…»

M.Colmou s’en défend. Au fur
et à mesure que remontaient les
avisdesconseilsgénéraux, lespro-
jets de décret ont été transmis au
Conseil d’Etat, qui doit les valider.
Selon le conseiller de M.Valls,
65décrets ont déjà été approuvés,
parfois avec desmodifications.«Il
arrive que le Conseil d’Etat corrige
les découpages,mais en étant tou-
jours plus rigoureux sur l’applica-
tionde larègle.La ligneduministre
est de toujours suivre l’avis du
Conseil d’Etat», explique-t-il.

L’examen de l’ensemble des
décrets devra être terminé fin

février. Ils seront publiés début
mars au Journal officiel. Débutera
alors la phase des recours conten-
tieux,«uneavalanchederecours».

«Le Conseil d’Etat devra étudier
toutes les anomalies territoriales
dont il va être saisi, prévient Eric
Doligé,président(UMP)duconseil
général du Loiret. Nous avons des
arguments. Le fait que le Conseil
d’Etat ait validé les premières car-
tesnepréjugepasdesdélibérations
finales. La bataille ne fait que com-
mencer. » Le sénateur lance un
avertissement : « Le gouverne-
mentvientdereculer sur la famille,
il va peut-être devoir reculer sur la
carte des cantons.» Les élections
sontprévues auprintemps 2015.p

PatrickRoger

FrançoisSauvadet,
président(UDI)

delaCôte-d’Or,apris
latêtedelacroisade
contrele«sacrifice
delaruralité»

Laguerredescantonsnefaitquecommencer
Unemajoritédeconseilsgénérauxarejeté lesprojetsde redécoupageduministèrede l’intérieur
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